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La fragmentation politique, une revue de la littØrature.
Abstract
Cet article propose une revue de la littØrature thØorique abordant la question de la fragmentation poli-
tique. Nous prØsentons une formalisation simpli￿Øe permettant de comparer les hypothŁses et les apports
des di⁄Ørents modŁles thØoriques recensØs. L￿ hØtØrogØnØitØ des Ølecteurs-contribuables motive la fragmenta-
tion politique, alors que les Øconomies d￿ Øchelle dans la production du bien public ou la mutualisation des
risques Øconomiques favorise l￿ unitØ politique. Cet article se conclut par une analyse normative du dØcoupage
politique.
The purpose of this paper is to provide a survey on political fragmentation. We present a simple
formalization which allows the confrontation of di⁄erent assumptions choosen by the authors. The hetero-
geneity of voters induces political fragmentation, while scale economies in public good￿ s production or risks
mutualization favors political unity. A normative approach of the political fragmentation concludes this
article.
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Le monde compte aujourd￿ hui 195 Etats. Il en dØnombrait seulement 64 en 1871 (date de l￿ uni￿cation
allemande), 59 ￿ la veille de la premiŁre guerre mondiale et 89 en 1950 (Alesina, Spolaore et Wacziarg
(2000)). Alors que les Etats se multiplient sur la scŁne internationale, leur souverainetØ appara￿t
de plus en plus contestØe, par le haut, avec l￿ intØgration des pays dans des communautØs interna-
tionales (Union EuropØenne, NAFTA...) et par le bas, avec un regain des mouvements rØgionaux
indØpendantistes (QuØbec, Wallonie, Catalogne, Corse...).
Ces ØvŁnements ont amenØ certains auteurs ￿ aborder la question de la sØcession. Celle-ci peut se
dØ￿nir comme l￿ action menØe par une partie de la population d￿ une juridiction politique, en vue de
se sØparer de celle-ci, pour former une autre juridiction de mŒme compØtence que la premiŁre. Suiv-
ant Casella et Feinstein (2001), une juridiction politique est un groupe d￿ individus territorialement
identi￿Ø qui ￿nance et partage un mŒme bien public. La notion de compØtence est ici Øquivalente ￿
celle de souverainetØ politique (au sens de Rousseau1 ). Elle suppose l￿ exercice d￿ un pouvoir, i.e. la
capacitØ d￿ un agent ou d￿ un groupe ￿ atteindre ses objectifs.
Ainsi dØ￿nie, la question de la sØcession dØpasse le strict cadre de l￿ Etat national. En e⁄et, toute
collectivitØ qu￿ elle soit municipale, rØgionale ou internationale2 appara￿t concernØe. Les exemples
sont alors multiples : le Groºnland et la CommunautØ EuropØenne (1985), New York et Staten Island
(1993), le Canton du Jura et celui de Bern (1999)... En France, outre la question corse, la tentation
sØparatiste peut concerner par exemple certaines villes, membres d￿ un groupement intercommunal
qui ne leur serait plus pro￿table.
Plus largement, une analyse Øconomique de la fragmentation politique conduit ￿ s￿ interroger sur
la stabilitØ et l￿ e¢ cacitØ du dØcoupage politique3 . Elle permet l￿ Øtude des systŁmes institutionnels
1 Selon Rousseau, le peuple est un ensemble d￿ individus, chacun dØtient une parcelle de la souverainetØ et s￿ exprime
par le vote. SieyŁs, en revanche, considŁre le peuple dans son ensemble qui devient la nation. Seule, la nation est
souveraine, constituant une personne morale distincte des individus (cf. Chantebout (1996)).
2 Selon Helsley et Strange (2000), toute communautØ d￿ individus fournissant un bien collectif peut Œtre exposØe ￿
des tensions sØcessionnistes. Ainsi, Duranton (1997) dØcrit dans une note de bas de page l￿ Øclatement d￿ un laboratoire
de recherche.
3 La sØcession n￿ est pas la simple rØciproque de l￿ intØgration politique. En e⁄et, alors que cette derniŁre nØces-
site l￿ accord des deux juridictions, la sØparation lorsqu￿ elle est unilatØrale ne requiert que la volontØ d￿ une majoritØ
1encadrant la production de biens publics et contribue ￿ dØterminer les limites ￿ l￿ unitØ constitu-
tionnelle d￿ un Etat. En considØrant endogŁnes les frontiŁres politiques des Etats, l￿ analyse explique
certains mØcanismes Øconomiques qui rØgissent la nation, lieu ￿naturel￿ d￿ expression du pouvoir
politique (Gellner (1989) et Hobsbawm (1990)). En￿n, la sØcession implique une rupture du lien
entre des individus concernØs par une mŒme dØcision collective. Est-elle une limite ￿ la ￿tyrannie
de la majoritØ￿ , une dØfaillance de la dØmocratie ou son prolongement au choix de la taille et de la
composition du groupe ?
Quelle que soit la rØponse, elle suppose une hØtØrogØnØitØ initiale de la population, qui dØpasse
une vision polaire de la sociØtØ opposant les gouvernants aux gouvernØs. Les individus peuvent ainsi
se distinguer par leurs revenus ou par leur apprØciation qualitative du bien public. Dans le premier
cas, la sØcession exprime un refus du taux de taxe choisi. Elle rØsulte alors d￿ un arbitrage entre
l￿ inØgalitØ Øconomique des agents et leur ØgalitØ politique, que confŁre le droit de vote. La menace
de sØparation exerce une contrainte sur le comportement des gouvernants, au mŒme titre que la
dØfection ou la prise de parole (Hirschmann (1972)), assimilables ici ￿ l￿ Ømigration et au vote. Selon
Buchanan et Faith (1987), elle est la ￿sortie interne￿ , une alternative au vote par les pieds dØcrit
par Tiebout (1956), qui amŁne le gouvernement ￿ adopter une politique ￿scale ￿accomodante￿ . Pour
Bolton et Roland (1997), elle constitue une limite sociale ￿ la redistribution4 .
Lorsque les individus se distinguent par leur apprØciation du bien public, la sØcession rØpond
au ￿principe de proximitØ politique￿ (Alesina et Spolaore (1997)). Elle permet ￿ une juridiction
d￿ approcher voire d￿ atteindre sa taille optimale. Celle-ci est gØnØralement dØterminØe par un arbi-
trage entre les coßts d￿ hØtØrogØnØitØ de la population et les Øconomies d￿ Øchelle liØes ￿ la production
du bien public. La sØcession a alors une ￿nalitØ allocative en amØliorant la qualitØ subjective du
bien public, i.e. en rapprochant la politique choisie de celle souhaitØe par les individus sØparatistes.
MalgrØ son intØrŒt, la sØparation politique est selon Buchanan et Faith (1987) ￿a road not trav-
elled￿ . Son traitement suppose en e⁄et l￿ existence d￿ un droit de sØcession constitutionnellement rØal-
￿rØgionale￿ .
4 La nation est alors per￿ue comme un espace de redistribution tolØrØe.
2isable. DØpassant cette di¢ cultØ, certains auteurs ont expliquØ la fragmentation politique par la ￿dØ-
mocratisation￿de plusieurs pays (Alesina et Spolaore (1997)), par une redistribution inadØquate des
richesses (Bolton et Roland (1997)), par l￿ intØgration Øconomique des marchØs nationaux (Alesina,
Spolaore et Wacziarg (2000)) ou plus gØnØralement par un retour ￿ l￿ individualisme5 (Rosa (2000)).
Alesina, Perotti et Spolaore (1995) et Bolton, Roland et Spolaore (1996) fournissent chacun une
revue succinte de la littØrature consacrØe ￿ la fragmentation politique. Selon ces auteurs, ce sujet se
place ￿ la croisØe de la ￿nance publique locale et du fØdØralisme ￿scal. D￿ autres champs nous semble
pertinents tel que l￿ analyse Øconomique des Constitutions (Brennan et Buchanan (2000)), la thØorie
des jeux et la ￿nouvelle Øconomie politique￿(Drazen (2002), Persson et Tabellini (2000)...).
Au terme de cette introduction, il appara￿t que la notion de sØcession nous renvoie ￿ celle de
l￿ Etat. C￿ est pourquoi cette revue de la littØrature s￿ organise autour des deux conceptions de l￿ Etat les
plus rØpandues parmi les Øconomistes. La seconde section prØsente la sØcession lorsque l￿ Etat est un
Leviathan qui maximise sa rente. Dans les sections suivantes, l￿ Etat est assimilØ ￿ un gouvernement
Ølu. Nous dØveloppons un modŁle gØnØral de fragmentation politique qui s￿ inscrit dans le champ de
la ￿nouvelle Øconomie politique￿ . Les choix collectifs sont le rØsultat de votes. La troisŁme section
prØsente trois hypothŁses largement partagØes. La section suivante propose une formalisation. Dans
la cinquiŁme section, nous considØrons certaines externalitØs entre les juridictions qui a⁄ectent la
dØcision de sØcession. Cet article se conclut par une apprØciation normative du dØcoupage politique
et par certaines remarques critiques.
2 La sØcession ou la ￿sortie interne￿
Dans cette section, l￿ Etat est per￿u comme un Leviathan. Le gouvernement est un groupe d￿ individus
qui dØtient le monopole de la violence. Usant de ce pouvoir, il exploite le reste de la population6 .
5 Recourant ￿ une dichotomie des organisations entre hiØrarchies et marchØs, inspirØe de Coase, Rosa (2000) voit
dans les progrŁs technologiques, notamment dans le domaine de l￿ information, une explication ￿ la ￿prolifØration
Øtatique￿ . La hiØrarchie, la forme d￿ organisation sociale dominante de l￿ aprŁs-guerre, fut suplantØe durant les annØes
60 par le marchØ plus e¢ cace, mettant ￿n ￿ l￿ impØrialisme et ￿ l￿ Øtatisme.
6 Dans une perspective historique, Volckart (2000) analyse la crØation des Etats modernes comme l￿ Ømergence d￿ un
monopole sur le marchØ du bien sØcuritØ militaire.
3La premiŁre partie de cette section analyse la taille optimale d￿ un Etat Leviathan. Puis, revenant
sur l￿ interaction entre les gouvernants et les gouvernØs, nous prØsentons l￿ article de Buchanan et
Faith (1987) et ses dØveloppements. La sØcession est alors la ￿sortie interne￿ , une alternative ￿
l￿ Ømigration lorsque la mobilitØ des individus s￿ avŁre impossible ou trop coßteuse. En permettant
￿ des individus ￿opprimØs￿d￿ Øchapper ￿ leur exploitation Øconomique, la sØparation s￿ apparente ￿
l￿ exercice d￿ un droit. La derniŁre partie prØsente quelques justi￿cations d￿ un tel droit.
2.1 La taille optimale d￿ un Etat Leviathan
La sØcession ou sa menace constitue une limite ￿ la taille gØographique des Etats. L￿ analyse de
Friedman (1977) s￿ avŁre originale par la dØ￿nition de la t-nation comme la plus large unitØ juridique
oø la politique ￿scale est e⁄ectivement coordonnØe. Son hypothŁse, reprise par Wittman (1991), est
d￿ admettre que le territoire appartient en dØ￿nitive ￿ la nation qui propose l￿ o⁄re la plus ØlevØe. Or,
la valeur d￿ un territoire dØpend principalement de l￿ exploitation ￿scale de celui-ci (Rosa (2000)). Le
pouvoir Øconomique dessine donc ￿ terme les frontiŁres politiques. L￿ auteur distingue trois types
de taxes selon la nature du facteur assujetti : les imp￿ts fonciers, les prØlŁvements sur le travail et
ceux sur les transactions commerciales. La taille de la t-nation varie alors en fonction de l￿ imp￿t
dominant.
Les taxes commerciales supposent des Øconomies d￿ Øchelle, donc de vastes juridictions. Ainsi,
selon Friedman (1977), l￿ Empire romain, qui survØcut aux invasions barbares du V￿ eme siŁcle, ne
rØsista pas aux conquŒtes arabes (VIII et IX￿ emes siŁcles) qui a⁄ectŁrent le commerce mØditerranØen,
principale source de ses recettes ￿scales. L￿ imp￿t foncier reste limitØ, fortement dØpendant de la
productivitØ du facteur concernØ. La rØvolution agricole, entre le VII￿ eme et le X￿ eme siŁcle, vit
l￿ Ømergence d￿ une nØbuleuse de petits domaines indØpendants, en lieu et place de l￿ Empire Romain
Germanique. En￿n, conformØment ￿ l￿ analyse de Tiebout (1956), la mobilitØ du travail contraint
sensiblement l￿ imp￿t sur le revenu. Selon l￿ auteur, trois moyens permettent d￿ augmenter le coßt
de l￿ Ømigration : restreindre la mobilitØ par la force (servage), agrandir la taille des nations ou
rendre les frontiŁres politiques moins permØables en les faisant notamment correspondre aux barriŁres
4culturelles, linguistiques ou autres.
Josselin et Marciano (1999) analysent Øgalement les limites ￿ l￿ unitØ constitutionnelle d￿ un pays.
Ils considŁrent l￿ Etat comme un monopole dont l￿ objectif est la maximisation de son aire de contr￿le
lØgal. Plus un individu est ØloignØ gØographiquement de son gouvernement, plus son contr￿le est
coßteux et son consentement au pouvoir de l￿ Etat rØduit. Selon ces auteurs, une rØgion pØriphØrique
se dØ￿nit par la discontinuitØ spatiale du coßt de contr￿le et du consentement individuel. L￿ Etat ap-
para￿t alors contraint spatialement et son unitØ menacØe par l￿ existence de ces rØgions pØriphØriques.
2.2 L￿ exploitation ￿scale
Analysant les interactions entre l￿ Etat et ses administrØs, Buchanan et Faith (1987)7 considŁrent
la sØcession comme une alternative ￿ l￿ Ømigration voire ￿ l￿ Øvasion ￿scale. Ces auteurs participent
￿ une thØorie positive des limites de l￿ imp￿t. Ils distinguent deux types d￿ agents : les membres
d￿ une ￿coalition de partage￿et les autres, les exclus. Les premiers assimilables au gouvernement,
exercent un pouvoir de taxation sur les seconds, les gouvernØs, et se rØpartissent le surplus dØgagØ.
La sØcession permet aux exclus de se soustraire ￿ cette exploitation ￿scale. Cette opportunitØ se
traduit par une contrainte de participation des gouvernØs qu￿ intŁgrent le gouvernement dans son
choix de la politique ￿scale. Celle-ci est alors dite ￿accommodante￿ .
Une application immØdiate du modŁle de Buchanan et Faith (1987) est l￿ analyse de Berkowitz
(1997) ￿ certains pays en transition. Les deux groupes y sont assimilØs ￿ deux rØgions, le centre
et la pØriphØrie. Une originalitØ de l￿ article de Berkowitz (1997) est de permettre ￿ chaque rØgion
d￿ e⁄ectuer des paiements, auprŁs de la fØdØration, dØpassant ses obligations ￿scales. La raison d￿ une
telle gØnØrositØ est de maintenir l￿ unitØ politique, non par des transferts directs d￿ une rØgion vers
une autre, mais par la fourniture d￿ une quantitØ de bien public supplØmentaire. Cette pratique fut
observØe en TchŁcoslovaquie par la RØpublique TchŁque (en 1991 et 1992) et en Union SoviØtique
par la RØpublique Russe, ￿ l￿ Øgard des autres rØpubliques de leur fØdØration respective.
De fa￿on implicite, Buchanan et Faith (1987) supposent que les membres de la ￿coalition de
7 Buchanan et Faith (1987) ignorent l￿ e⁄et de la sØcession sur le revenu privØ des individus. Une version corrigØe
de ce modŁle est dØveloppØe par Rota Graziosi (2003).
5partage￿ont la capacitØ d￿ en interdire l￿ entrØe. Pour ces auteurs, le pouvoir des gouvernants rØsulte
d￿ une participation politique active. Cependant, celle-ci n￿ est pas expliquØe, le vote Øtant notamment
absent de leur modŁle. Les articles prØsentØs ￿ partir de la section suivante comblent cette lacune en
considØrant un processus dØmocratique des dØcisions collectives. D￿ autres solutions ont cependant
ØtØ proposØes.
Dans le cadre de la thØorie des jeux coopØratifs, Reny et Wooders (1995) dØ￿nissent la sØcession
comme une menace permettant ￿ un groupe de joueurs d￿ augmenter leurs gains au dØtriment des
autres. Ces auteurs dØterminent les conditions nØcessaires et su¢ santes sur les gains qui assurent
l￿ existence d￿ une coalition stable. L￿ une de celles-l￿ est la dØpendance des individus les uns ￿ l￿ Øgard
des autres, ￿ l￿ origine de la solidaritØ entre agents rationnels. Recourant ￿ un jeu de coordination,
Yarbrough et Yarbrough (1998) s￿ inspirent des travaux d￿ Olson (1965) et (1982), qui expliquent en
particulier pourquoi des ￿petits￿groupes ont un pouvoir d￿ action collective supØrieur aux autres.
La sØcession permet alors d￿ Øchapper ￿ un Øquilibre sous-optimal, en modi￿ant la composition de la
population et en amØliorant la coordination des agents.
Austin (1995) et Helsley et Strange (2000) amØliorent Øgalement l￿ approche de Buchanan et Faith
(1987). Le premier considŁre la crØdibilitØ de la sØcession comme le facteur dØterminant la politique
￿scale. Or, cette crØdibilitØ dØpend directement du pouvoir d￿ exclusion que dØtiennent les membres.
Si ce pouvoir est inexistant, la menace de sØcession devient nulle. Analysant la prolifØration des
institutions privØes qui se substituent aux services publics dans de nombreux domaines (Øducation,
logement...), Helsley et Strange (2000) modØlisent la sØcession comme la formation d￿ un club qui
fournirait ￿ ses seuls membres un service ou un bien jusqu￿ alors assurØ par la communautØ dans son
ensemble. La sØcession met ￿n ￿ une certaine exploitation, car les individus pauvres pro￿tent des
agents les plus riches.
Certes, ni Austin (1995), ni Helsley et Strange (2000) n￿ analysent directement l￿ origine du pouvoir
des gouvernants sur les gouvernØs. Cependant, ces auteurs soulignent la nØcessitØ d￿ un mØcanisme
d￿ exclusion ou de rØgulation pour garantir la formation et la pØrennitØ d￿ un club. Au niveau consti-
6tutionnel, l￿ exclusion s￿ exprime notamment par des lois sur l￿ immigration. Jehiel et Scotchmer (2001)
en distinguent quatre : la libre-circulation, l￿ admission ￿ la majoritØ, ￿ l￿ unanimitØ ou conditionnØe
par la demande en bien public de l￿ immigrant potentiel. Cette derniŁre rŁgle est liØe aux carac-
tØristiques de l￿ individu comme son revenu ou sa dotation initiale (en capital humain par exemple).
Lorsque les caractØristiques individuelles deviennent une information privØe, l￿ exclusion directe est
impossible selon Helsley et Strange (2000). La rØgulation s￿ impose alors. Les auteurs la con￿oivent
comme l￿ obligation qu￿ ont les membres d￿ un groupe d￿ entreprendre une action minimale observ-
able. Cette rØgulation prØsente deux avantages : elle permet une sØlection en dissuadant l￿ entrØe
d￿ individus indØsirables pour lesquels l￿ action minimale s￿ avŁre trop coßteuse ; elle amØliore l￿ action
individuelle moyenne, donc la qualitØ du club, en contraignant certains membres ￿ s￿ investir plus
qu￿ ils ne l￿ auraient souhaitØ initialement. La rØgulation appara￿t comme un instrument tout aussi
e¢ cace que l￿ exclusion directe pour maximiser le bien-Œtre des membres d￿ un club.
2.3 Le droit de sØcession
Une hypothŁse avancØe par la plupart des auteurs citØs dans cette revue concerne l￿ existence d￿ un
droit de sØcession8 . Ulen (1998) distingue deux thØories justi￿ant ce droit : celle du consentement
(Beran (1987)) et celle de la moralitØ de la sØcession (Buchanan (1991)). La premiŁre thØorie relŁve
d￿ une approche contractuelle de l￿ Etat. Elle fonde la lØgitimitØ du gouvernement sur l￿ adhØsion de
la population. Les individus n￿ acceptent leurs obligations politiques que par leur consentement. Or,
si celui-ci peut Œtre librement donnØ, il peut Œtre Øgalement librement retirØ. Le droit de sØcession
est alors un droit imprescriptible9 .
Cependant, Beran (1987) avoue les limites rØelles d￿ une thØorie du consentement. Une sØces-
sion trop facilement rØalisable implique des coßts non nØgligeables et risque d￿ a⁄ecter le processus
dØmocratique. Elle exacerbe la concurrence entre gouvernements jusqu￿ ￿ la rendre nØfaste. Les
8 Bordignon et Brusco (2000) font exception en discutant l￿ optimalitØ d￿ introduire un tel droit dans la Constitution
d￿ une fØdØration.
9 Dieckho⁄ (2000) (p. 259) rØsume cette approche :
￿La sØcession constitue un droit imprescriptible qui appartient ￿ tout groupe qui est en mesure de
rassembler, sur un territoire donnØ, une majoritØ favorable ￿ la sØparation d￿ avec l￿ Etat Øtabli.￿
7autoritØs publiques, dont les ressources ￿scales sont fortement contraintes, peuvent di¢ cilement
s￿ engager ￿ long terme. De plus, certains groupes d￿ agents sont susceptibles d￿ adopter des comporte-
ments opportunistes, prØjudiciables ￿ toute la communautØ d￿ origine. C￿ est pourquoi la possibilitØ
de faire sØcession doit exister, tout en restant limitØe.
La seconde thØorie, dØveloppØe par Buchanan (1991), dØ￿nit le droit de sØcession comme un
droit compensatoire. Ce droit est moralement fondØ lorsqu￿ il permet de recti￿er une injustice passØe
(RØpubliques Baltes, Bangladesh) ou de mettre ￿n ￿ une redistribution discriminatoire (Buchanan
et Faith (1987) ou Bolton et Roland (1997)). Cependant, selon Weinstock (2001), l￿ existence d￿ un
droit moral ne signi￿e pas sa reconnaissance lØgale, celle-ci pouvant s￿ avØrer excessivement coßteuse.
Remarquant l￿ existence de certains droits lØgaux sans nØcessairement de fondement moral, l￿ auteur
con￿oit le droit de sØcession comme un moyen d￿ encadrer, voire de contr￿ler, un processus qu￿ il
juge de toute fa￿on inØvitable10 . Ce droit permettrait d￿ imposer des contraintes telles qu￿ une
supermajoritØ ou un dØlai dØcennal entre deux referenda portant sur l￿ indØpendance. Ce cadre lØgal
augmenterait alors sensiblement le coßt mŒme d￿ une menace de sØcession et amØliorerait la con￿ance
des individus dans leur Constitution.
3 La sØcession ou le ￿principe de proximitØ￿: HypothŁses
Etant admis un droit de sØcession, nous dØveloppons maintenant les travaux qui s￿ inscrivent dans
le cadre de la ￿nouvelle Øconomie politique￿ . Levant l￿ hypothŁse d￿ un Etat Leviathan, les auteurs
recourent ￿ un modŁle de vote pour dØterminer la politique choisie et l￿ Øventuelle sØcession de leur
juridiction. La sØcession rØpond alors au ￿principe de proximitØ politique￿en rapprochant les poli-
tiques choisies de celles souhaitØes par la population concernØe. Trois hypothŁses sont gØnØralement
avancØes dans cette littØrature. Elles concernent la procØdure de vote retenue, l￿ immobilitØ des indi-
vidus et la nature des frontiŁres politiques.
10 L￿ auteur remarque que la plupart des sØcessions se rØalisent en-dehors de tout cadre lØgal.
83.1 Le vote
Les dØcisions politiques sont prises par un vote ￿ la majoritØ. La dØmocratie est soit directe (refer-
endum), soit reprØsentative. Dans ce dernier cas, en l￿ absence d￿ e⁄et de dØlØgation, le reprØsentant
Ølu correspond ￿ l￿ Ølecteur mØdian. Le recours au modŁle spatial de vote (Black (1948)) impose
deux conditions : l￿ unimodalitØ des prØfØrences individuelles et l￿ unidimensionnalitØ de l￿ ensemble
des alternatives politiques.
L￿ unimodalitØ des prØfØrences requiert des hypothŁses formelles sur la fonction d￿ utilitØ des
agents, qui ne s￿ avŁrent guŁre contraignantes dans la littØrature ØtudiØe. En revanche, la seconde
condition limite sensiblement la portØe des modŁles. L￿ ensemble des alternatives politiques exprime
l￿ hØtØrogØnØitØ des agents. Son unidimensionnalitØ est une restriction importante, puisqu￿ elle signi￿e
l￿ unidimensionnalitØ des caractŁres distinctifs des individus11 .
Plusieurs solutions permettent de passer d￿ un environnement politique multidimensionnel ￿ un
espace unidimensionnel. Bolton et Roland (1996) di⁄Ørencient les agents selon leur revenu et leur
prØfØrence en matiŁre de bien public. La construction d￿ un revenu hØdonique intØgrant ces deux
critŁres de di⁄Ørenciation permet de satisfaire la condition d￿ unidimensionnalitØ. Cette dØmarche
est similaire ￿ celle utilisØe par la thØorie ￿idØologique￿du vote (Hinich et Munger (1997)), oø les
individus se distinguent par leurs positions dans un espace politique multidimensionnel et choisissent
un candidat localisØ dans un espace idØologique (unidimensionnel).
Une autre option est de supposer une sØquence des votes. Cependant, l￿ agenda des dØcisions
politiques dØtermine l￿ Øquilibre ￿nal. Buchanan (1997) distingue deux niveaux de choix politiques :
les dØcisions constitutionnelles et celles ordinaires. Les premiŁres dØ￿nissent le cadre d￿ intervention
des secondes. Suivant la dichotomie marshallienne des choix d￿ investissements (long terme, court
terme), l￿ auteur suppose que les agents se prononcent d￿ abord sur la politique la moins rØversible,
i.e. celle dont le coßt d￿ engagement est le plus important. Puis, connaissant le rØsultat du premier
vote, les Ølecteurs choisissent la politique ordinaire lors d￿ un second tour.
11 Wittman (1989) considŁre mŒme cette condition comme une source d￿ erreur, car elle consiste ￿ appliquer une
mØthode unidimensionnelle ￿ des questions politiques multidimensionnelles.
93.2 L￿ immobilitØ des agents
La seconde hypothŁse concerne l￿ immobilitØ des agents. Selon Buchanan et Faith (1987), la sØcession
est une alternative au vote par les pieds lorsqu￿ il est impossible ou trop coßteux aux individus de
migrer. L￿ immobilitØ, ou du moins une mobilitØ coßteuse, appara￿t comme une hypothŁse cruciale
pour expliquer la fragmentation politique. Celle-l￿ est valable dans l￿ espace gØographique comme
dans celui des choix politiques.
Plusieurs justi￿cations sont avancØes au niveau gØographique. Les rØgions concernØes par des
mouvements sØcessionnistes importants ont une identitØ trŁs forte, sensiblement di⁄Ørente de l￿ identitØ
nationale. Cette divergence conduit ￿ un particularisme rØgional dØveloppØ (culturel, linguistique...),
qui freine la migration gØographique12 . Pour Faini et alii (1997), les facteurs culturels n￿ expliquent
pas la faible mobilitØ interrØgionale constatØe. DØj￿ ￿ l￿ oeuvre dans les annØes 50 et 60, ils n￿ empŒchŁrent
pas 10 millions d￿ EuropØens de s￿ expatrier. L￿ absence de grandes migrations rØsulte davantage
d￿ ine¢ cacitØs du marchØ du travail et de coßts ØlevØs ￿ la mobilitØ (notamment en matiŁre de loge-
ment). En￿n, l￿ Ømigration suppose une ouverture des pays d￿ accueil (Jehiel et Scotchmer (2001)).
L￿ immobilitØ gØographique signi￿e souvent dans la littØrature consultØe l￿ absence de toute con-
currence ￿scale entre juridictions. Si les individus se distinguent par leur revenu, fonction de leur
dotation en travail, alors l￿ immobilitØ implique une distribution donnØe des revenus. Sous l￿ hypothŁse
de parfaite Øquivalence entre espace gØographique et espace des prØfØrences individuelles (Alesina et
Spolaore (1997)), elle signi￿e des prØfØrences politiques exogŁnes, condition nØcessaire ￿ l￿ application
du modŁle spatial de vote (Enelow et Hinich (1984)).
3.3 La nature des frontiŁres politiques
La troisiŁme hypothŁse porte sur la nature des frontiŁres politiques. Celles-ci sont soit endogŁnes, soit
exogŁnes. Le choix de l￿ une des alternatives dØtermine si le nombre de juridictions est ￿xe ou variable.
Avec des frontiŁres endogŁnes, le dØcoupage politique est une partition de la population qui Øvolue
12 DrŁze (1993) cite la Corse, la Catalogne et la Wallonie comme exemple de rØgions qui seraient susceptibles de
faire sØcession tout en restant au sein de l￿ Union EuropØenne. Dion (1995) explique comment la spØci￿citØ linguistique
du QuØbec l￿ isole du reste du Canada. Ce sentiment de rejet ressenti par les quØbØcois, combinØ ￿ la peur d￿ une
uniformisation culturelle, aboutit aux revendications sØcessionnistes.
10selon certains facteurs tels que la distribution des dotations individuelles, le coßt de congestion ou
de production du bien public, l￿ intensitØ des prØfØrences pour celui-ci... Une consØquence immØdiate
de cette hypothŁse est un dØcoupage symØtrique du monde, oø toutes les juridictions sont de mŒme
taille.
La nature des frontiŁres politiques a⁄ecte Øgalement les modalitØs du vote. Lorsqu￿ elles sont
endogŁnes, les frontiŁres correspondent ￿ la localisation des individus indi⁄Ørents entre habiter l￿ une
des deux juridictions contigues. La sØcession, si elle survient, est approuvØe ￿ l￿ unanimitØ, car tous
les individus habitant la nouvelle juridiction politique sont favorables ￿ la crØation de celle-ci. A
contrario, l￿ hypothŁse de frontiŁres politiques exogŁnes ￿xe les tailles des juridictions, qui ne sont
plus systØmatiquement identiques ￿ l￿ Øquilibre. La sØcession peut Œtre dØcidØe ￿ la majoritØ simple,
quali￿Øe voire ￿ l￿ unanimitØ. Si l￿ une des deux premiŁres options est retenue, la population des
juridictions concernØes se partage entre sØparatistes et partisans de l￿ union. Cette division confŁre
une dimension con￿ ictuelle ￿ la question de la fragmentation politique.
Selon Musgrave (1997), l￿ hypothŁse de frontiŁre endogŁne implique des individus totalement
souverains. Son alternative considŁre comme donnØes les juridictions politiques qui se distinguent
par leur histoire, leur gØographie, leur composition ethnique... Pour cet auteur, cette derniŁre
approche s￿ avŁre plus rØaliste. Nous ne prØcisons pas ici l￿ hypothŁse retenue, le modŁle se contentant
de prØsenter les di⁄Ørents arbitrages dØveloppØs dans la littØrature consultØe.
4 La sØcession ou le ￿principe de proximitØ￿: un modŁle gØnØral
Cette section prØsente la formalisation choisie. Nous l￿ appliquons ￿ deux articles essentiels : Alesina
et Spolaore (1997) et Bolton et Roland (1997). L￿ intØgration de l￿ incertitude Øconomique nous conduit
ensuite ￿ considØrer d￿ autres arbitrages concourant au dØcoupage politique.
4.1 Formalisation
Nous considØrons un jeu sØquentiel. A la premiŁre Øtape, les habitants d￿ une rØgion votent le statut
de celle-ci (indØpendance ou statu quo). A la seconde, ils dØterminent collectivement la politique
11menØe13 au niveau local ou central.
Les agents se distinguent par leurs revenus ou par leurs prØfØrences en matiŁre de bien public. Le
premier type d￿ hØtØrogØnØitØ implique des di¢ cultØs de redistribution. La quantitØ de bien public, i.e.
la sommes collectØe et redistribuØe, est l￿ objet de con￿ its d￿ intØrŒts entre les habitants d￿ un mŒme
pays. La sØcession vise ￿ rØduire la disparitØ Øconomique de la communautØ (Bolton et Roland
(1997)). En revanche, lorsque l￿ hØtØrogØnØitØ porte sur l￿ apprØciation individuelle du bien public, la
dØcision collective concerne la qualitØ ou les caractØristiques de celui-ci, qu￿ elles soient gØographiques,
linguistiques ou autres. En rendant la population plus homogŁne, la sØcession amØliore la satisfaction
moyenne des Ølecteurs-contribuables (Alesina et Spolaore (1997)). Selon la nature de l￿ hØtØrogØnØitØ,
la sØcession a un e⁄et quantitatif ou qualitatif. Les deux problØmatiques exposØes ne sont toutefois
pas mutuellement exclusives. Elles peuvent mŒme se combiner dans une unique formulation (Bolton
et Roland (1996), Rota Graziosi (2001)...).
Les agents consomment des biens publics et des biens privØs, supposØs parfaitement substitu-
ables14 . Les auteurs admettent, en outre, une utilitØ additivement sØparable. Par sa nature, le bien
public est nØcessaire : aucun agent ne peut Øchapper ni ￿ sa consommation ni ￿ son ￿nancement. Il
est assimilable ￿ des biens (ou services) publics ou ￿ des transferts gouvernementaux. Les obligations
￿scales se traduisent par un taux de taxe unique. Cette hypothŁse trŁs restrictive permet d￿ Øviter
les di¢ cultØs informationnelles, voire l￿ impossibilitØ d￿ instaurer dØmocratiquement un schØma de
transfert qui intØgrerait l￿ apprØciation individuelle du bien public15 (Alesina et Spolaore (1997)).
Soit Vi (:) l￿ utilitØ d￿ un agent i;
Vi : R+ ￿ R+ ￿ I ￿! R
(ci;g;q) 7￿! ci + ￿i(g;q)
￿ ci est la consommation privØe, Øgale au revenu disponible. Elle varie selon la richesse initiale
13 Cette politique peut, ￿ son tour, exiger plusieurs votes.
14 La complØmentaritØ des biens privØs et publics n￿ est pas dØveloppØe explicitement dans cette revue de la littØrature
(cf. Casella (1994 et 2001), Casella et Feinstein (2001)).
15 Le Breton et Weber (2001) analysent les schØmas compensatoires qui prØviennent tout mouvement migratoire ou
sØcessionniste. Ils dØterminent les conditions nØcessaires et su¢ santes sur la distribution des prØfØrences individuelles
qui assurent l￿ e¢ cacitØ et la stabilitØ du dØcoupage politique. Cependant, le vote n￿ est pas intØgrØ ￿ leur analyse.
12de l￿ agent (wi) et le taux de taxe (t) (uniforme). Nous avons : ci = (1 ￿ t)wi. Le revenu
individuel (wi) est initialement exogŁne et certain, il deviendra alØatoire voire endogŁne par la
suite.
￿ g est la quantitØ de bien public fournie dans la juridiction concernØe. Elle peut Œtre soit ￿xe,
soit endogŁne, variant alors selon le taux de taxe (t) et la base imposable (Y )16 : g = g(t;Y ).
Nous conservons l￿ expression gØnØrale g.
￿ q, un n-upplet de (I)17 , reprØsente la qualitØ du bien public. Suivant la dØmarche de Hotelling
et Lancaster, nous admettons que tout individu a un bien public idØal. La fonction ￿i(g;q)
de R+ ￿ I dans R reprØsente la satisfaction de l￿ individu i, consommant une quantitØ g de
bien public de qualitØ q. Tous les auteurs citØs supposent implicitement qu￿ un changement de
qualitØ (q) n￿ altŁre pas le coßt de fourniture.
La (ou les) variable(s) endogŁne(s) (tm, gm ou qm) sont choisies par un vote ￿ la majoritØ.
Elles correspondent aux prØfØrences mØdianes de la population consultØe18 . L￿ utilitØ indirecte de
l￿ individu i, oø le prix (t) et la quantitØ (g) interviennent, s￿ Øcrit alors :
Ui (tm;gm;qm;wi) = (1 ￿ tm):wi + ￿i(gm;qm)
Nous indi￿ons par s, les di⁄Ørentes variables aprŁs sØcession. La sØparation modi￿e la quantitØ
et la qualitØ du bien public. Elle a⁄ecte Øgalement le revenu individuel : ws






Avec h(:) la distribution des revenus dans le pays, sur le support [w;w].
17 q = (q1;q2;:::;qn); oø qi reprØsente la caractØristique i du bien public. (I) est un ensemble de dimension n, qui
rØunit toutes les valeurs possibles des n caractØristiques du bien public. Etant donnØes les conditions d￿ application
du thØorŁme de l￿ Ølecteur mØdian, l￿ ensemble (I) est souvent rØduit ￿ une seule dimension, par exemple la localisation
gØographique.
18 La qualitØ mØdiane devient gØnØralement dØlicate ￿ dØterminer dŁs que l￿ espace des prØfØrences individuelles est
multidimensionnel. Nous supposons que chaque caractØristique du bien public est choisie par un vote. Cependant,
sous cette hypothŁse, le rØsultat ￿nal varie selon l￿ agenda des votes. Dans cette revue de la littØrature, les modŁles
prØsentØs ne dØpassent pas le cas bidimensionnel.
13￿(wi) 6 wi



















m sont dØterminØs par le vote de la population sØcessionniste. L￿ individu i souhaite
l￿ indØpendance si et seulement si celle-ci lui procure un niveau d￿ utilitØ plus ØlevØ. La di⁄Ørence de

















































L￿ indØpendance implique trois e⁄ets : un e⁄et de revenu (Er
i ), un e⁄et ￿scal (E
f




￿ Le premier terme, notØ Er
i , est la perte de revenu individuel, consØquence directe de l￿ hypothŁse
d￿ un coßt de sØcession. De wi > ￿(wi), nous en dØduisons : Er
i 6 0.
￿ L￿ e⁄et ￿scal, notØ E
f






Øvalue la variation des taux de taxe. Son signe dØpend de la prØsence d￿ Øventuelles Øconomies
d￿ Øchelle dans la production du bien public et des prØfØrences du nouvel Ølecteur mØdian.
GØnØralement, la contraction de la taille du pays, donc de la base imposable (Y ), implique
un alourdissement de la charge ￿scale individuelle, i.e. ts
m > tm. La seconde composante,
￿i(gs
m;qm) ￿ ￿i(gm;qm), mesure la variation en quantitØ du bien public, ￿ qualitØ identique.
Son signe dØpend de l￿ Øvolution conjointe de l￿ assiette ￿scale (Y ) et du taux de taxation prØfØrØ
(ts
m et tm).
￿ L￿ e⁄et politique, notØ E
p
i , est qualitatif. Il rØsulte du changement d￿ identitØ du dØcideur poli-
tique ￿ l￿ Øquilibre. Lorsque cet e⁄et est positif, la sØcession ou la dØcentralisation satisfait une
logique de proximitØ politique. Elle rapproche la politique e⁄ective de celle idØale de l￿ agent i.
19 Seuls, DrŁze (1993) et Berkowitz (1997) envisagent d￿ Øventuels gains privØs ￿ la sØcession.
144.2 Application ￿ la littØrature
Le tableau suivant rØsume les apports de deux articles importants : Alesina et Spolaore (1997) et
Bolton et Roland (1997).
Alesina et Spolaore (1997) Bolton et Roland (1997)
Nature des frontiŁres politiques endogŁnes exogŁnes
Nature de l￿ hØtØrogØnØitØ apprØciation du bien public revenu
Er
i 0 (￿ ￿ 1):wi < 0
E
f
i (t ￿ ts):w < 0 (t ￿ ￿:ts):wi + gs ￿ g ? 0
E
p
i a:g:(qi ￿ qs
i) ? 0 0
Pour Alesina et Spolaore (1997), le dØcoupage politique est dØterminØ par un arbitrage entre
l￿ e⁄et ￿scal et l￿ e⁄et politique. En revanche, Bolton et Roland (1997) opposent l￿ e⁄et revenu ￿ l￿ e⁄et
￿scal. Pour les premiers, la sØcession a une ￿nalitØ purement allocative en rapprochant en moyenne
le bien public local de la population qui le ￿nance. A contrario, les seconds soulignent l￿ impact
redistributif d￿ une sØparation politique.
4.3 AlØa moral versus risque Øconomique
L￿ introduction de l￿ incertitude, sous la forme par exemple d￿ un revenu individuel alØatoire20 ,
nous conduit ￿ considØrer d￿ autres forces centrifuges et centripŁtes in￿ uen￿ant le dØcoupage poli-
tique. L￿ union politique permet une mutualisation des risques Øconomiques et stabilise les revenus
disponibles des agents. Pourtant, l￿ union prØsente deux inconvØnients, qui sont autant d￿ avantages
pour la sØcession : (i) un risque d￿ alØa moral de la part des assurØs et (ii) une plus grande incertitude
politique, due ￿ une diversitØ des Ølecteurs plus prononcØe.
Nous distinguons donc deux autres arbitrages. Le premier rØsulte d￿ une tension entre la mu-
tualisation des risques et l￿ alØa moral induit (Eichengreen et Hagen (1996)). Les assurØs sont les
20 Nous pouvons par exemple supposer que le revenu individuel (wi) est fonction d￿ une dotation initiale (ni) et d￿ un
choc spØci￿que ￿ l￿ agent ("i) ou ￿ sa rØgion ("j).
15gouvernements locaux, dont les e⁄orts politiques rØduisent l￿ exposition de leur juridiction au risque.
Le second arbitrage est dØveloppØ par Persson et Tabellini (1996). Chaque individu est face ￿ deux
types de risque : un risque Øconomique et un risque politique. La sØcession rØduit l￿ incertitude poli-
tique en limitant la disparitØ des votants, mais elle accro￿t l￿ incertitude Øconomique en supprimant
tout mØcanisme d￿ assurance interrØgionale21 .
5 ExternalitØs interjuridictionnelles
Nous n￿ abordons pas ici la principale source d￿ externalitØs entre juridictions, ￿ savoir leur intØgra-
tion Øconomique. Dans le cadre du modŁle gØnØral prØsentØ plus-haut, une ouverture Øconomique
complŁte se traduit par l￿ ØgalitØ : wi = ws
i. Le revenu individuel n￿ est plus fonction de la taille du
marchØ national mais de l￿ accŁs au marchØ mondial. L￿ intØgration Øconomique rØduit sensiblement le
coßt de la sØcession et peut appara￿tre comme un substitut stratØgique ￿ l￿ intØgration politique des
Etats. Ainsi, selon Alesina et Spolaore (1997), Alesina, Spolaore et Wacziarg (2000), Casella (1994,
2001), Casella et Feinstein (2001)... l￿ intØgration Øconomique favorise la fragmentation politique22 .
Nous considØrons ici deux autres sources d￿ externalitØs interjuridictionnelles susceptibles d￿ in￿ uencer
la fragmentation politique. La premiŁre concerne l￿ exclusivitØ des biens publics fournis par chaque
juridiction. La seconde rØsulte de la levØe de l￿ hypothŁse d￿ immobilitØ des habitants.
5.1 Consommation du bien public
Constatant le comportement opportuniste de certains ￿petits￿pays (Islande, NorvŁge, Suisse...) qui
prØfŁrent rester hors de l￿ Union EuropØenne tout en pro￿tant de certains biens publics fournis par
celle-ci, Ellingsen (1998) lŁve une autre hypothŁse en supposant que la consommation de bien public
n￿ est pas exclusive aux seuls membres de la juridiction politique qui le ￿nance. L￿ utilitØ individuelle
dØpend donc de la somme des quantitØs produites par toutes les juridictions. La sØcession permet non
21 A l￿ opposØ, Cremer et Palfrey (1996) dØveloppent un modŁle oø la centralisation rØduit l￿ incertitude politique.
Les Ølecteurs ne dØtiennent qu￿ une information incomplŁte sur la position des Ølecteurs mØdians rØgionaux et fØdØral.
Pour chaque agent, la politique mØdiane de l￿ union est non seulement plus proche de celle prØfØrØe en moyenne, mais
Øgalement moins incertaine que la politique mØdiane de son district. La centralisation ￿scale prØsente alors l￿ avantage
de la modØration politique.
22 Nous renvoyons le lecteur intØressØ ￿ l￿ article de Siroºn (2002).
16seulement ￿ la majoritØ d￿ une juridiction (minoritaire dans l￿ union) de choisir sa politique prØfØrØe,
mais elle o⁄re Øgalement l￿ opportunitØ de pro￿ter d￿ un bien public fourni et ￿nancØ par les autres
juridictions.
Les abitrages prØcØdents se trouvent sensiblement modi￿Øs par l￿ Øventuel avantage d￿ un com-
portement opportuniste en cas de sØcession. L￿ union supprime certes les externalitØs interjuridic-
tionnelles. Mais, elle modi￿e la composition de la population totale. Certaines rØgions devenues
minoritaires dans l￿ union ne peuvent plus produire le bien public majoritairement dØsirØ par leurs
habitants. L￿ analyse d￿ Ellingsen (1998) se rØsume ainsi :
Ellingsen (1998)
Nature des frontiŁres politiques exogŁnes





i t ￿ ts ? 0 23
E
p
i ￿i(g;q) ￿ ￿i(Gs;qj) ? 0 24




j=1;2 (et qj) votØ par la majoritØ de la juridiction j. Trois facteurs dØterminent la
situation d￿ Øquilibre (intØgration ou sØparation politique) : les tailles, donc les capacitØs ￿scales
des juridictions, la nature et l￿ ampleur de l￿ hØtØrogØnØitØ de la population (intrajuridictionnelle ou
interjuridictionnelle).
5.2 MobilitØ des individus
Avec la mobilitØ gØographique appara￿t la concurrence ￿scale. Elle porte sur l￿ unique facteur de pro-
duction considØrØ : le travail25 . Si la mobilitØ concerne l￿ espace des choix politiques, les prØfØrences
23 L￿ e⁄et ￿scal peut Œtre positif si la sØparation permet ￿ la plus petite rØgion (minoritaire au sein de l￿ union) de
choisir une quantitØ moindre de bien public.
24 L￿ auteur se limite ￿ deux types d￿ individus :
￿i (g;qi) = qi:G qi 2 fqA;qBg
25 Le capital est rarement considØrØ dans les articles Øtudiant la sØcession.
17peuvent alors Œtre manipulØes. Ainsi, dans le cas tchØquoslovaque analysØ par Young (1995), la
sØcession rØsulte en grande partie d￿ une polarisation de la population par deux leaders politiques.
5.2.1 MobilitØ gØographique et ￿agglomØration￿
Que se passe-t-il si l￿ individu est ￿libre￿ 26 d￿ Ømigrer ou, en d￿ autres termes, de ￿voter avec les
pieds￿? En prØambule, il semble Øvident que la mobilitØ gØographique des agents a⁄ecte leur rØpar-
tition spatiale. Aux arbitrages prØcØdents, nous pouvons donc ajouter certains dØveloppØs dans le
cadre de la nouvelle Øconomie gØographique qui dØterminent notamment le processus d￿ agglomØration
urbaine27 .
Alesina et Spolaore (1997) ne considŁrent qu￿ une mobilitØ des agents ex ante (￿ une Øtape 0
du jeu dØveloppØ ￿ la section 4). Celle-ci explique la strati￿cation sociale et justi￿e leur hypothŁse
d￿ Øquivalence entre proximitØ gØographique et proximitØ des prØfØrences en matiŁre de bien public.
En revanche, Bolton et Roland (1997) analysent rØellement les consØquences de la mobilitØ des
individus. Celle-ci induit une concurrence ￿scale qui se traduit par une harmonisation systØmatique
des taux de prØlŁvement. L￿ union est alors toujours prØfØrØe, la sØcession devenant super￿ ue.
Les conclusions de Bolton et Roland (1996) di⁄Łrent selon la nature de l￿ hØtØrogØnØitØ de la
population. Si les individus ne se distinguent que par leur revenu, la mobilitØ implique des poli-
tiques ￿scales identiques ￿ l￿ instar de Bolton et Roland (1997). Elle favorise l￿ union politique en en
rØduisant le coßt. A contrario, lorsque les agents s￿ opposent sur la qualitØ des biens publics, la mo-
bilitØ accentue la diversitØ politique, contrariant l￿ intØgration politique. ConformØment ￿ l￿ analyse
de Tiebout (1956), chaque juridiction fournit alors un certain type de bien public, qui rØpond aux
souhaits de sa population. Suivant le type de di⁄Ørenciation des individus, la mobilitØ attØnue ou
exacerbe les vellØitØs sØcessionnistes.
26 Cette ￿libertØ￿peut signi￿er un coßt de migration rØduit ou l￿ absence de condition ￿ l￿ entrØe dans la juridiction
choisie (Jehiel et Scotchmer (2001)).
27 Pour Papargeorgiou et Smith (1983) par exemple, la force centrifuge provient de la prØfØrence des agents pour
l￿ espace. L￿ utilitØ de chacun est supposØe cro￿tre avec la consommation d￿ un bien ￿sol￿ , dont la quantitØ totale est
￿xe. La force centripŁte se dØduit des interactions entre agents. Assimilables ￿ des externalitØs positives, celles-ci sont
supposØes s￿ attØnuer avec la distance qui sØpare les individus. Nous retrouvons l￿ une caractØristique essentielle du
modŁle ￿conformiste￿d￿ Akerlof (1997).
18Olofsgard (2002) considŁre deux groupes ethniques aux prØfØrences politiques di⁄Łrentes, rØpartis
dans deux juridictions. Seules, les minoritØs ethniques rØgionales ont la capacitØ d￿ Ømigrer, leur
mobilitØ Øtant supposØe ne pas a⁄ecter l￿ identitØ culturelle de l￿ Ølecteur mØdian. La sØcession est
politiquement motivØe lorsqu￿ elle permet ￿ la majoritØ rØgionale de choisir sa politique prØfØrØe.
Elle est Øconomique si l￿ indØpendance amØliore la productivitØ moyenne rØgionale. Cependant, la
sØcession est toujours coßteuse en rØduisant le revenu individuel. Lorsque la sØparation politique
survient, une diaspora (minoritØ ethnique) Ømerge dans chaque rØgion. Le choix de la nouvelle
politique in￿ uence alors les ￿ ux de migration, le solde migratoire a⁄ectant les revenus individuels.
Selon Olofsgard (2002), la mobilitØ diminue le risque de sØcession politiquement motivØe. Si la
minoritØ ethnique Ømigre aprŁs l￿ indØpendance, le revenu de la majoritØ rØgionale se rØduit. Certes,
celle-ci peut choisir une politique ￿accomodante￿en tenant compte des prØfØrences de sa minoritØ
(Buchanan et Faith (1987)), mais une telle attitude rØduit l￿ intØrŒt mŒme de l￿ indØpendance. Lorsque
la sØcession est Øconomiquement motivØe, la rØgion plus productive devient plus attractive. En aug-
mentant la taille de la population rØgionale, la mobilitØ rØduit le coßt de l￿ indØpendance et accentue
la pression sØparatiste. Cependant, la majoritØ ethnique de l￿ union peut tempØrer les vellØitØs sØ-
cessionnistes en adoptant Øgalement une politique ￿accomodante￿ . Des minoritØs ethniques plus
importantes et plus mobiles impliquent un marchØ du travail plus concurrentiel. Cet e⁄et privilØgie
la dimension Øconomique de la politique choisie au dØtriment de sa dimension ethnique.
5.2.2 Variation des prØfØrences et ￿polarisation￿
Lorsque la localisation d￿ un agent reprØsente sa politique idØale (Alesina et Spolaore (1997)...), la mo-
bilitØ signi￿e un changement des prØfØrences individuelles. Etudiant le cas TchØco-Slovaque, Young
(1995) dØcrit le phØnomŁne de ￿polarisation￿de la population, qui s￿ acheva par la sØcession. La po-
larisation est selon cet auteur ￿le dØveloppement d￿ une animositØ rØciproque de deux communautØs,
doublØe de l￿ impression de part et d￿ autre, que leurs intØrŒts sont distincts et ne peuvent Œtre satis-
faits que par la sØparation￿ . Dans une dØmarche axiomatique, Esteban et Ray (1994) Øtablissent une
mesure de la polarisation. Celle-ci se compose de deux ØlØments : une fonction d￿ identi￿cation qui
19apprØhende l￿ homogØnØitØ intragroupe, et une fonction d￿ aliØnation qui caractØrise l￿ hØtØrogØnØitØ in-
tergroupe. La premiŁre varie selon la taille du groupe auquel l￿ individu s￿ identi￿e ; la seconde dØpend
de la distance qui sØpare les groupes (dans l￿ espace des prØfØrences ou des revenus). L￿ homogØnØitØ
intragroupe et l￿ hØtØrogØnØitØ intergroupe accentuent toutes deux la polarisation de la population
ØtudiØe.
L￿ Øvolution des prØfØrences des Ølecteurs tchØcoslovaques, i.e. leur polarisation, fut d￿ autant plus
nette qu￿ elle survint en quelques mois : en 1990, 5% des TchŁques et 8% des Slovaques Øtaient favor-
ables ￿ la sØcession (respectivement 72% et 57% prØfØraient une fØdØration) ; en septembre 1992, plus
de 80% des deux populations pensaient que la sØcession Øtait inØvitable (Young (1995), p. 127). La
sØparation politique s￿ est rØalisØe sans referendum. Deux hommes politiques se sont rapidement im-
posØs au cours des dØbats : du c￿tØ slovaque, Meciar prØfØrait initialement une Slovaquie souveraine,
non indØpendante, munie d￿ une Constitution, d￿ une banque centrale distincte et d￿ un prØsident Ølu
au su⁄rage universel ; du c￿tØ tchŁque, Klaus souhaitait des rØformes Øconomiques importantes,
proposant soit le statu quo, soit une fØdØration plus centralisØe28 . Le rejet des propositions avancØes
par l￿ autre partie et l￿ utilisation ￿ des ￿ns Ølectorales des antagonismes nationaux ont rapidement
amenØ ces responsables politiques ￿ s￿ entendre sur une unique issue : la sØcession29 . La polarisation
de l￿ opinion n￿ a pas seulement accØlØrØ la sØparation politique, mais elle en a surtout crØØ le besoin.
6 Vers un dØcoupage politique optimal ?
Nous concluons cette analyse en Øtudiant l￿ optimalitØ du dØcoupage politique. Celle-ci est gØnØrale-
ment apprØciØe par une analyse en terme de surplus30 . Alesina et Spolaore (1997) Øvaluent l￿ e¢ cacitØ
28 Meciar est le fondateur du Mouvement pour une Slovaquie DØmocratique (MSD) et ancien premier ministre
tchØcoslovaque. Kaus est le chef du Parti Civique DØmocratique (PCD) et ancien ministre des ￿nances tchØcoslovaque.
29 Pour Young (1995),
￿Le cas tchØcoslovaque illustre comment le phØnomŁne de polarisation peut Œtre provoquØ par des ma-
noeuvres partisanes, comment il se rØvŁle Øgalement pro￿table aux deux factions ennemies et comment
les leaders peuvent in￿ uencer l￿ opinion, particuliŁrement lorsque les ressources de l￿ Etat sont ￿ leur dis-
position.￿
30 Suivant Cornes et Sandler (1986), il convient de distinguer deux types d￿ optima de Pareto. Le premier correspond ￿
la maximisation d￿ une fonction de bien-Œtre social intØgrant l￿ utilitØ de tous les habitants. Cette approche est adoptØe
par Alesina et Spolaore (1997), Yarbrough et Yarbrough (1998),... Le second type d￿ optima se concentre sur une
juridiction et se dØ￿nit ￿ partir de l￿ utilitØ des seuls habitants de celle-ci (cf. Rota Graziosi (2001) pour une comparaison
20Øconomique de la dØmocratie en comparant le nombre de pays existant dans un monde dØmocratique,
￿ celui dØcidØ par un LØviathan bienveillant (maximisant le surplus global). Leur conclusion, con-
￿rmØe notamment par Goyal et Staal (2003), est univoque : l￿ Øquilibre dØmocratique se caractØrise
par une fragmentation politique excessive en terme Øconomique. Lors de leur choix, les sØparatistes
n￿ internalisent pas les externalitØs nØgatives subies par le reste de la population. Helsley et Strange
(2000) ont une conclusion similaire : la composition du club constituØ de sØparatistes rØsulte d￿ une
maximisation du bien-Œtre des seuls membres. L￿ entrØe dans ce club est rØgulØe, i.e. conditionnØe
￿ une action minimale. Lorsque cette rØgulation est votØe ￿ la majoritØ du club, elle peut devenir
excessivement stricte. Paradoxalement, cette ine¢ cacitØ amØliore le bien-Œtre collectif (membres et
exclus) en rØduisant la taille du groupe sØcessionniste. D￿ autres analyses tempŁrent nØanmoins ces
conclusions. Ainsi, Ellingsen (1998) explique comment l￿ intØgration politique fait appara￿tre une
certaine ￿tyrannie de la majoritØ￿ . Le choix du bien public peut a⁄ecter tant la minoritØ que le
bien-Œtre gØnØral se trouve diminuØ.
Au-del￿ de ces rØsultats normatifs, l￿ optimalitØ du dØcoupage politique suppose d￿ apprØcier ￿ sa
juste valeur la diversitØ des juridictions politiques. Selon DrŁze (1993), cette disparitØ crØe autant
d￿ expØriences, exploitables ￿ faible coßt, par les autres gouvernements. Inman et Rubinfeld (1997),
Oates (1999)... con￿oivent le fØdØralisme comme un laboratoire pour les autoritØs publiques. Cer-
taines politiques (assurance ch￿mage, droits ￿ polluer...) ont d￿ abord ØtØ expØrimentØes au niveau
rØgional avant d￿ Œtre menØes par le gouvernement central31 . Dans une perspective plus historique,
la diversitØ des juridictions politiques prØsente quelques avantages. North (1981) considŁre ainsi
la rivalitØ entre nations europØennes dŁs le XVŁme siŁcle comme un avantage comparatif (dans la
violence) de l￿ Occident sur l￿ Orient. Cette concurrence entre Etats favorisa leur adaptation aux
innovations technologiques, qui souvent vinrent de l￿ Orient (poudre, canon...). Selon Frey et Eichen-
explicite).
31 La rØforme amØricaine de 1996 appara￿t comme un aveu d￿ Øchec du gouvernement fØdØral en matiŁre d￿ assistance
aux pauvres (Oates (1999)). En confØrant une large compØtence aux Etats dans ce domaine, cette loi permit de
diversi￿er les tentatives politiques tout en limitant les risques d￿ Øchec aux juridictions concernØes.
21berger (1997), cette diversitØ explique pour partie l￿ essor Øconomique de l￿ Occident32 . De plus, elle
o⁄re un recours possible ￿ certaines dØcisions politiques. Findlay (1992) cite ainsi l￿ exemple de C.
Colomb, un gØnois qui vendit son idØe ￿ l￿ Espagne aprŁs avoir essuyØ le refus du Portugal.
Au terme de cette revue de la littØrature, il appara￿t quelques limites ￿ l￿ analyse de la frag-
mentation politique qui sont autant de voies de recherches futures. Outre la question largement
ignorØe de la coordination des individus nØcessaire ￿ une action collective comme la sØcession (Olson
(1965)), la plupart des auteurs adoptent une dØmarche en statique comparØe, opposant les coßts aux
bØnØ￿ces de la sØcession. Or, la sØparation comme l￿ intØgration sont des processus dynamiques. Un
dØveloppement immØdiat est de considØrer la croissance Øconomique et son in￿ uence sur l￿ intØgration
(la sØparation) politique (Kempf et Rossignol (2002)33 ). Un second champ d￿ analyse concerne les
modalitØs de gestion des sØcessions telles que le partage des actifs de la juridiction d￿ origine (Cattoir
et Docquier (2000)).
La chute de l￿ Empire soviØtique et la mondialisation des marchØs ont sensiblement estompØ les
avantages intrinsŁques des grands pays : dØfense, vastes marchØs domestiques... En revanche, elles
ont participØ ￿ la prospØritØ des ￿petites￿nations34 . Plus homogŁnes, celles-ci pro￿tent davantage
de l￿ intØgration de leur Øconomie dans des blocs rØgionaux. AlØa de l￿ Histoire, les frontiŁres politiques
semblent devoir subir aujourd￿ hui le test de leur pertinence Øconomique.
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